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Indemnité inflation 
L’indemnité inflation, d’un montant de 100 €, a été versée aux retraités en février 2022.  

Le gouvernement a décidé d’octroyer une indemnité inflation d’un montant de 100€, 
qui sera versée en une seule fois aux personnes remplissant les critères d’éligibilité. 

L’Assurance retraite versera cette aide aux retraités, sous conditions. 

Vous avez pu en bénéficier, individuellement, si : 

 vous résidez en France ; 
 vous percevez une retraite et/ou une retraite de réversion 
inférieures à 2000 € nets par mois. 

Si vous percevez une retraite du régime général, l’Assurance retraite vous a, 
normalement versé cette aide. 

L’indemnité a été versée par votre employeur si : 

 vous êtes en situation de cumul emploi-retraite ; 
 vous bénéficiez d’une retraite progressive ; 
 vous êtes bénéficiaire d’une pension de réversion et que vous 
exercez une activité. 

Si vous êtes éligible, la somme vous a été versée automatiquement. 

L’indemnité vous a été, normalement, versée en février 2022 par virement bancaire 
indépendamment de votre retraite. 

Vous n’avez pas reçu l’indemnité le jour du versement de votre retraite, mais à la fin du 
mois de février. 
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Votre pension Agirc-Arrco peut avoir baissé en mars 
Certains retraités ont vu le montant de leur pension retraite Agirc-Arrco baisser en mars 
2022.  

Mauvaise surprise pour près de 13 millions de retraités. En raison de l’augmentation du 
taux de contribution sociale généralisée (CSG) en 2022 par la complémentaire Agirc-
Arrco, le montant de leur retraite du mois de mars sera inférieur à celui versé 
habituellement, rapporte Le Particulier. 

Qui est concerné ? Il s'agit des retraités du secteur privé qui perçoivent, chaque mois, 
une pension complémentaire Agirc-Arrco. 

Cette pension peut être soumise à différents prélèvements sociaux : la contribution 
sociale généralisée (CSG), la contribution pour le remboursement de la dette sociale 
(CRDS), la contribution de solidarité pour l’autonomie (Casa), la cotisation d’assurance 
maladie. 

Pour 2022, il faut se référer au revenu fiscal de référence de 2020, figurant sur l’avis 
d’impôt 2021. Si votre RFR a évolué, il est possible que le taux de CSG prélevé sur vos 
retraites soit revu à la hausse en 2022. A noter, il faut avoir dépassé le seuil deux années 
de suite pour changer de taux de CSG. 

Qu'est-ce qui explique cette baisse ? Cette baisse est due à l'éventuelle augmentation en 
2022 de la CSG sur les retraites, en fonction de la situation fiscale de chacun. En effet, 
pour des raisons pratiques, l'Agirc-Arrco n'a pas pu appliquer le nouveau taux de CSG 
applicable au 1er janvier. Il est effectif sur la pension de mars qui sera donc diminuée 
des régularisations rétroactives de janvier et février 2022.  

Pour ceux dont le taux le CSG a baissé, la pension versée en février comprenait une 
régularisation et celle de mars sera supérieure à l'ordinaire. 
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Yves Veyrier : 

« Pour le pain, pour la paix, pour la liberté ! » 

Comment ne pas avoir en tête ce slogan, nous, militants de la Confédération 
Générale du Travail Force Ouvrière, alors que la guerre sonne toujours dans 
plusieurs endroits du monde, et aujourd’hui au sein de l’Europe, son sinistre 
tocsin pour les populations qui la subissent. 

Il était l’entête du manifeste adopté par la Confédération internationale des 
syndicats libres (CISL) lors de son congrès fondateur, le 7 décembre 1949 à 
Londres, dont notre confédération Force Ouvrière était l’organisation 
syndicale française partie prenante. Ce manifeste appelait les travailleurs de 
tous les pays à s’unir dans ses rangs. 

Pour le Pain, “ en combattant la misère par un régime de sécurité sociale, 
d’assurance vieillesse et maladie, par le plein emploi de la main-d’œuvre” ; 
pour la Liberté, “en créant un monde où les peuples échapperont à la 
tyrannie des régimes totalitaires de toutes formes […] à l’exploitation et à la 
domination de la puissance économique des cartels et monopoles” ; pour la 
Paix par “le rassemblement des peuples libres et démocratiques – unis dans 
un commun effort pour réaliser la sécurité économique, la justice sociale et 
la liberté politique”. 

Ce slogan avait été celui du Front populaire en France en 1936, qui fut le 
moment de la tentative de réunification syndicale entre la CGT, dont le 
secrétaire général était Léon Jouhaux, qui présidera la CGT-FO en 1948, et la 
CGT-U, liée au Parti communiste français, face au risque fasciste et au risque 
de la guerre à nouveau (Hitler venait d’accéder au pouvoir en Allemagne en 
1933). 
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Que la CISL reprenne ce slogan pour en décliner son manifeste avait une 
valeur symbolique forte : il affirmait que le mouvement syndical libre, qui 
s’émancipait de la mainmise du PCUS (Parti communiste de l’Union 
soviétique) et de ses satellites en se constituant au niveau international, dans 
le contexte de la guerre froide, restait justement fidèle à l’aspiration 
historique du syndicalisme international. 

Cette aspiration est celle du combat mené au lendemain de la Première 
Guerre mondiale au sein de l’OIT (Organisation internationale du travail), 
fondée en 1919 sur le principe de la liberté syndicale et sur l’attendu de son 
préambule : “ qu’une paix universelle et durable ne peut être fondée que sur 
la base de la justice sociale”, et “que la non-adoption par une nation 
quelconque d’un régime de travail réellement humain fait obstacle aux 
efforts des autres nations désireuses d’améliorer le sort des travailleurs dans 
leurs propres pays”. 

Ce même préambule, affirmant que “les conditions de travail impliquant 
pour un grand nombre de personnes l’injustice, la misère et les privations” 
conduisent à mettre en danger la paix et l’harmonie universelles, appelait en 
urgence à améliorer ces conditions, par exemple, en ce qui concerne la 
réglementation des heures de travail, par la fixation d’une durée maximum 
de la journée et de la semaine de travail. 

Vaincre la misère et les inégalités, mettre fin à l’exploitation, dénoncer la 
tyrannie et l’oppression, combattre les forces de guerre et d’agression pour 
un monde de paix et de justice sociale, telle était, en 1949, l’aspiration ; elle 
demeure notre engagement syndical. 
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Mon espace santé : 

Attention aux escroqueries qui surfent sur le lancement de ce nouvel outil 

À peine lancé, mon espace santé, le nouveau service numérique de l'assurance maladie, fait déjà 
l'objet de tentatives d'escroqueries, sur lesquelles a alerté Ameli. 

Le gouvernement a officiellement lancé depuis le 3 février "Mon espace santé", un nouveau service 
public numérique intégrant le dossier médical informatisé, désormais créé automatiquement pour 
chaque assuré. 

Ce service public disponible sous la forme d'un site internet - en attendant l'appli pour smartphones - 
doit permettre à "tous les Français de stocker et d'accéder à leurs données de santé en toute confiance 
et en toute sécurité". 

Des appels qui prétendent vous aider 

Mais à peine lancé, déjà des malfaiteurs tentent d'utiliser le prétexte de la nouveauté pour tenter 
d'escroquer des assurés.  

C'est en tout cas ce sur quoi a alerté l'assurance maladie le 18 février, dans un communiqué. Des 
appels et des messages frauduleux sont en effet parfois adressés aux assurés.  

"Ces appels et leurs intermédiaires assurent vouloir 'aider à la création de Mon espace santé' et 
demandent à renseigner les identifiants France Connect pour accéder au service numérique", précise 
l'assurance maladie. 

Il faut être donc très vigilant et ne jamais communiquer ces informations. L'escroquerie est d'autant 
plus repérable "car Mon espace santé n’est pas encore compatible avec France Connect." 

Les risques d'usurpation sont importants 

Les risques d’usurpation d’identité en revanche, sont quant à eux très importants et puisqu'ils peuvent 
toucher différents services en cas de transmission des d’informations, comme les impôts par exemple. 

"Pour rappel, l’Assurance Maladie ne demande jamais de coordonnées bancaires ni de mot de 
passe", précise bien le communiqué. 

Vigilance donc, en cas d'appel douteux au sujet de "Mon espace santé" 
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Bulletin à retourner à : 


